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Projet Précarité, 
Voyage d’étude en Lomardie
Compte –Rendu  - 27-28 mars 2008
Participants français : C. Abattu (UPMF/ Compte-rendu), C. Canale (CGT RA), G. Chabert (CFDT RA), Y. Jalmain (CGT RA),  L. labrot (CFDT), B. Lamotte (UPMF).
Rencontre avec les organisations syndicales : CGIL, UIL, CISL 

Miriam Ferrari (CISL) ; Fabio Ghelfi (CGIL) ; Fabiana Lombardo (UIL) ; Luigi Maffezzoi (CISL) Zanetti M. (CGIL) – Interprète : Monica Zardoni
Jeudi 27 mars 2008 : Proposition de travail 4 moteurs

Un premier temps est consacré aux propositions de travail avec le partenariat transnational : définition et mesure de la précarité, pratiques du dialogue social, analyse au sein des 4 secteurs d’activité. Une présentation est faite des attentes de l’UPMF, de la CFDT et de la CGT.
1/ Travail de l’UPMF

Plusieurs approches de la précarité

A/Approche par les statuts

· INSEE : Emploi précaire = Formes particulières d'emploi

· « Sous le terme formes particulières d'emploi, (ou parfois emplois précaires) sont regroupés les statuts d'emploi qui ne sont pas des contrats à durée indéterminée à temps plein. Ce sont l'emploi à temps partiel, l'intérim, les contrats à durée déterminée, l'apprentissage et les contrats aidés. »

B/Approche par le travail (Paugam 2000)  

· Travail précaire = Un travail sans intérêt, mal payé et peu reconnu par l’entreprise

· Des salariés dont l’emploi est incertain en raison de la courte durée du contrat ou du risque de licenciement 

C/Approche par les trajectoires professionnelles (CERC 2005) 

· => ne pas confondre précarité et instabilité

· =>Précarité = insécurité

· => Prendre en compte à la fois  le risque de perdre son emploi et la probabilité de retrouver rapidement un autre emploi sur le marché du travail

Plusieurs niveaux d’approche statistique

Nationale, régionale, par bassin d’emploi ou territoire (CFEF).

Problèmes de statistiques anciennes (1990, 1999) = il y a un déficit d’information pour le dialogue social territorial, un besoin de diagnostics spécifiques
Une approche globale et locale
Dans ce projet, est privilégié une approche sur 4 secteurs d’activité : services à la personne + Logistique + Tourime Loisir + Pôles de compétitivité, dans 4 pays différents. 
· Des formes de précarité différentes et spécifiques dans les secteurs et les pays
L’objectif du projet transnational pour l’université est de produire une note de recherche « académique » par région sur précarité et dialogue social territorial  et de publier dans une revue française.
2/ Travail de la CGT
Présentation des grandes tendances concernant l’évolution de l’emploi (C. Canale) :

Développement des travailleurs pauvres. Trois emplois nouveaux sur quatre sont des emplois précaires. 54 % des salariés sont dans des entreprises de moins de 50 salariés. La plupart des emplois sont dans le secteur tertiaire. 80 % des salariés ont comme référence le code du travail mais il y a un gros problème en France d’application de ce code dans les PME. Il y a un éclatement des droits lié à l’éclatement en 800 branches professionnelles. Face à ce constat, les syndicats ne peuvent plus se limiter à la défense des droits acquis mais doivent construire un syndicalisme nouveau. Avec l’augmentation de la mobilité professionnelle, il faut travailler sur la question de la continuité des droits, sur la question de la sécurisation des parcours professionnels.  Il faut élaborer de nouveaux droits cumulables, transférables tout au long de la vie professionnelle et mettre en place un système de droits attachés aux salariés. Structurer un dialogue social territorial pourrait permettre d’avancer.
Présentation du travail au sein des deux secteurs choisis par la CGT : les services à la personne et la logistique (Y. Jalmain).

Le secteur des services à la personne est le premier secteur de recrutement en France (en 2006, croissance de 10% de l’emploi dans ce secteur). En RA, ce secteur concerne 80 000 emplois. 

Ces emplois sont en majorité des emplois à temps partiels, avec des salaires très bas (accumulation des précarités). Cet accroissement de l’emploi répond à une forte augmentation de la demande de services, services sociaux (aide aux personnes handicapées, aide aux personnes âgées…) et de services de confort. C’est un secteur qui vit avec le soutien de l’Etat : mise en place des Chèques Emploi Service Universel. Il y a un énorme enjeu sur la structuration de l’offre dans ce secteur, avec un problème de développement de la marchandisation et de renforcement de la contractualisation par le développement du gré à gré. 
En ce qui concerne la logistique, ce secteur représente 135000 emplois en RA. Le marché du travail est précaire : 1/3 du salariat du salariat est en situation précaire selon la définition de l’INSEE. Les conditions de travail sont difficiles : flexibilité, intérim très développé, horaire de travail décalé, aucun service à proximité… Il y a de gros problèmes de recrutement. Il faut trouver un moyen de combiner efficacité économique et efficacité sociale.
Il y a une très faible implantation syndicale dans ce secteur. Ce secteur relève de différentes branches professionnelles (commerce, transport, industrie) et il manque de relations interprofessionnelles. 
3/ Travail de la CFDT

Présentation des choix effectués par la CFDT : Tourisme Loisir et des pôles de compétitivités (L. Labrot).

Le Tourisme Loisir est le secteur régional qui a connu le plus d’embauche ces dernières années, et qui manque cruellement de main-d’œuvre dans certains domaines. C’est un secteur particulièrement chargé de précarité, avec la spécificité d’entretenir un système de saisonnalité qui a fait beaucoup parler de lui dans la région de par ses manquements historiques et constants au code du travail. Secteur prospère mais qui manque de main-d’œuvre au point de solliciter les services de l’Etat pour une immigration choisie, secteur en pleine expansion mais menacé par un changement climatique dont il serait illusoire de ne pas mesurer les effets sur l’emploi, secteur enfin qui repose en bonne partie sur une saisonnalité très importante et qui devrait de facto être un régulateur d’emploi, mais qui n’est absolument pas utilisé comme tel. Pourquoi est on précaire dans un tel secteur ? Principalement parce que l’on ne dispose pas des compétences nécessaires pour postuler à l’un des très nombreux emplois disponibles. Or ces emplois sont bien accessibles avec de la formation, thème qui figure parmi les prérogatives de l’Etat comme de la Région, formation qui devient d’autant plus évidente pour des salariés qui disposent de deux mortes saisons. 

L’important ici est de préciser le territoire pertinent et les acteurs à impliquer dans un tel processus. Des chartes environnementales existent déjà dans les vallées alpines, mais il importe désormais d’y inclure une responsabilité environnementale avec des contraintes qui nécessitent des professionnels sur place pour y répondre. Cette hausse des exigences publiques en matière de qualité environnementale constitue clairement une réponse à la déréglementation européenne en matière de tourisme, ainsi qu’aux pratiques de dumping social instaurées par certaines entreprises privées ayant des activités dans les alpes et leurs sièges à l’étranger. La précarité dans le secteur de l’Hôtellerie Tourisme doit également faire l’objet d’un examen sous l’angle des mouvements internationaux de main-d’œuvre. Il est illusoire de vouloir ainsi former en Rhône-Alpes uniquement des populations françaises, et il paraît opportun vu la demande d’emploi de considérer l’offre de formation se porter également sur des salariés étrangers. De même, cette offre devra se prolonger dans les pays de provenance de ces publics, afin de permettre une équité plus grande et évite ainsi une précarité subie de la part de ces publics immigrés. Sans avoir les moyens de conduire une telle politique, la CFDT envisage de passer certains conventionnements avec plusieurs entreprises phares du secteur et pourquoi pas avec des territoires. Il ne s’agit pas ici d’arriver les mains vides et avec des imprécations comme seules propositions, mais bien avec un dispositif intégré de formation professionnelle.

Concernant les pôles de compétitivité, au nombre de 15 en Rhône-Alpes, ce qui fait de la région la première de France en la matière, on est confronté à une situation de déréglementation sociale dans un environnement particulièrement performant et organisé. Le paradoxe premier ici est que la hauteur des investissements publics et les attentes des gouvernants comme des entreprises est inversement proportionnel aux dispositifs mis en place pour réguler socialement ces nouvelles constructions économiques. Ce qui caractérise le modèle français est la hauteur des ambitions et des budgets de recherches par rapport aux contreparties sociales mobilisées. Soyons clairs, ces contreparties n’existent pas alors qu’elles sont présentes en Allemagne comme au Canada de manière récurrente depuis le départ. Ainsi, on observe au sein des pôles une activité de recherche toujours plus importante, aux budgets parfois pharaoniques, et qui repose pour une part non négligeable sur des salariés bel et bien précaires. Moins faciles à cerner que les publics précaires sans qualifications, ces salariés bien dans des situations particulièrement délicates. 
Durant des années, ces pratiques ont été dénoncées par la CFDT et étaient lot quotidien dans les établissements publics de recherche. Plusieurs textes juridiques ont accentué la réglementation dans ce domaine, et la situation s’est globalement améliorée dans plusieurs structures. Le problème aujourd’hui est que la multiplication des pôles et une augmentation croissante du nombre de personnes travaillant dans ces secteurs rend difficile l’éradication définitive de ces pratiques. Ce ne sont pas tant les salariés du pôle numériquement très minoritaires qui sont victimes, mais bien ceux des entreprises participantes qui peuvent selon la loi spécifique votée en 2006 pour les pôles faire l’objet de plusieurs formes de détachements, mises à disposition et institue même des formes de portage. Dans ce contexte, on va donc trouver des groupes formés pour l’occasion qui ne disposent pas du statut de salarié des entreprises pourtant à l’origine des projets, sans parler des très nombreuse officines sous-traitantes qui commencent à proliférer autour des pôles les plus riches pour récupérer les bribes des projets de recherches et applications. Il est donc clair que la CFDT cible aujourd’hui les directions des pôles, ce qu’une majorité d’entre eux a très bien compris et accepte, sans pour autant ignorer bien naturellement le dialogue social dans les entreprises du pôle.

4/ Echange avec les OS de Lombardie
Face à la montée de la précarité, la réponse syndicale en Italie est passée par des accords. Le dernier en date est l’Accord national confédéral du 31/07/2007 ratifié en décembre 2007. Dans cet accord, de nouvelles protections ont été mises en place :
· pour les CDI, après 36 mois de contrat, l’employeur a obligation de transformer le contrat en CDD ;
· quand une entreprise vent recruter des personnes en CDI, elle doit prioritairement recruter parmi ses personnels sollicités  à temps partiels ;

· mise en place de mesures pour favoriser le temps partiel « long » : dans la même journée ;

· mise en place de mesures pour les faciliter les carrières des femmes, les « temps de vie ;

· mise en place d’amortisseurs sociaux (protection des travailleurs) : prise en compte de la pénibilité du travail avec possibilité de partir 3 ans avant l’âge normal ; développement des politiques actives du travail (formation , apprentissage), lutte contre le dumping social en éliminant les raisons économiques de l’utilisation du travail précaire.

En parallèle, un travail syndical est fait sur la question des salaires pour les travailleurs et pour les retraités  (réduire les impôts,  redistribuer les marges…) et sur la question  des parcours professionnels (transfert des droits en cas de mobilité du travailleur mais perte des droits en cas d’interruption de travail). 

Vendredi 28 mars 2008 : Rencontres CGT
1/ Rencontre CGT – CGIL Logistique

La logistique recouvre un domaine large, il faut bien s’entendre sur la définition du secteur. Le syndicat et la fédération n’ont pas de données statistiques récentes sur l’emploi dans ce secteur, il n’y a donc pas de chiffres actualisés. Dans ce secteur, il y a de grosses entreprises multinationales et beaucoup d’émiettement.  
Les formes de la précarité dans ce secteur :

- Le travail indépendant

Dans les années 90 les chauffeurs étaient des salariés. Désormais ils sont à 80 % des travailleurs indépendants sous la forme de micro entreprises. 70% du transport routier est effectué par des sociétés dont l’effectif est inférieur à 5 personnes. Ces personnes n’ont pas de pouvoir de négociation.
- Les coopératives

Fort développement de création de coopératives (1800) : participation d’associés à la vie de l’entreprise. En fait, ces coopératives ont deux caractéristiques : pas de participation d’un point de vue social et pollution du système des coopératives par des associations aux méthodes douteuses.
Le développement de l’immigration a entraîné un développement du travail au noir, du travail précaire (intérim, CDD, formes de contrats illégaux) car ces personnes immigrées ont des problèmes d’intégration à cause de la langue, de la culture.
Pour les syndicats, il est très compliqué de travailler sur ces formes de précarité car il est difficile de rencontrer ces travailleurs. 
L’évolution de la législation en entraîné une plus grande flexibilité du marché du travail : loi « Treu », loi 196 de 1997 (Introduction du travail intérimaire), loi Biaggi de 2003. 
La loi Biaggi de 2003 a instauré une quarantaine de dispositifs différents comme les emplois « sur appel » renouvelés chaque jour sur un simple coup de fil, ou les postes « partagés » entre deux travailleurs solidaires dans l’embauche comme dans le licenciement… Parmi ces nouveaux contrats, le « cocopro » est le plus utilisé puisqu’il concerne déjà plus d’un million et demi de travailleurs, sans restriction d’âge ni de formation. Le « cocopro » (qui signifie « collaborations continues à projet ») est un contrat qui s’affranchit de toutes les règles du droit du travail, en mêlant les contraintes du salariat à celles du travail indépendant. Le salarié en cocopro est en fait considéré comme un travailleur indépendant (ou free lance) fournissant une prestation marchande (le fameux projet) à une entreprise qui achète celle-ci. Si ce contrat doit être conclu autour d’un projet, ni la loi, ni les tribunaux ou l’administration du travail n’ont limité sa définition. Les cocopro sont abondamment utilisés par les centres d’appel, les entreprises de gardiennage, de services à la personne, et même par l’administration. Le travailleur, qui doit se conformer aux horaires, délais et exigences diverses de l’employeur, ne bénéficie pas en revanche des droits reconnus aux salariés de l’entreprise….En effet, le cocopro est un contrat à durée déterminée, renouvelable un nombre de fois illimité. La précarité est ainsi institutionnalisée, d’autant plus que l’employeur peut rompre de façon unilatérale le contrat à tout moment et sans aucun motif.  Le cocopro ne donne droit ni aux congés payés, ni à la protection sociale. En cas de maladie, accident du travail, maternité ou congé, le contrat est simplement suspendu : aucune rémunération n’est versée au salarié, et l’employeur garde en plus la possibilité de rompre le contrat pendant cette période de suspension.

Face à ces nouveaux dispositifs, les syndicats se battent pour mettre en place des amortisseurs sociaux. 
-La loi 223 (1961)  règlemente  les licenciements collectifs (consultation syndicale prévue, possibilité de reconversion, prise en charge d’une partie du salaire par l’Etat à travers la « Caisse d’intégration » (pendant 26 mois au Nord, 36 au Sud), prise en charge des dépenses sociales par la caisse nationale de sécurité sociale pendant une période déterminée. La consultation associe le syndicat, la région ou l’Etat et l’association patronale. 

-La loi 428 (1990) protège les salariés en cas de cessation d’une branche d’activité à une autre entreprise : garanti pour le salarié d’avoir le même salaire, les mêmes réglementations.
-Pour le secteur de la logistique, il existe un système particulier appelé « mobilita » (différent du concept de mobilité français) qui est un système d’incitation pour les entreprises à embaucher les personnes licenciées par la mise en place d’une aide financière de la caisse de sécurité sociale pour une période de 3 ans.
Différents niveaux de négociation :
-Convention nationale 

Accord de premier niveau, une convention unique. Ce type de convention permet la sauvegarde des droits y compris pour des toutes petites entreprises.
-niveau territorial : en Italie, il y a un contrat territorial pour les entreprises où il n’y a pas de négociation car pas d’inscrit au syndicat.

- négociation d’entreprise : accord de 2ème niveau.

En ce qui concerne la hiérarchie des normes, le principe de faveur s’applique.

2/ Rencontre CGT – CGIL Service à la personne

La situation du secteur des services à la personne en Italie est très proche de celle de la France : forte croissance des emplois dans ce secteur liée à une augmentation de la demande : augmentation de la population âgée, augmentation de l’immigration.

Il y a une réorganisation en cours de ce secteur. L’Italie est caractérisée par une gestion des services publics qui associe l’Etat et le Territoire. 

L’offre de service se décline en trois secteurs principaux : secteur public, secteur privé agréé  et un troisième secteur où il y a une gestion indirecte des services confiée à des acteurs privés, à des fondations. La part du secteur privé augmente, et on a un transfert des ressources publiques vers le privé. En Italie on assiste à une décomposition de la filière des services avec la possibilité de passer par un prestataire qui peut sous traiter la demande à des fondations qui soustraitent à leur tour à des coopératives.  Ce système permet une plus grande autonomie et permet aux fondations de se soustraire au contrôle public du financement. Les fondations sont un partenariat privé - public. Avant il y avait une gestion directe par la commune avec des recrutements des personnes sous la forme de contrat public, donc en CDI. Aujourd’hui, l’utilisation des fondations permet des recrutements sous la forme d’emplois précaires (contrat de coopération sans protection), impossibles  dans la fonction publique. 
Le choix de l’Etat est une forte décentralisation administrative, ce qui fait que les Régions ont un pouvoir très important y compris sur le plan législatif. On assiste à un développement de la subsidiarité verticale (transfert de l’Etat vers les Régions) et horizontale (transfert de fonctions du public vers le privé). Les transformations législatives ont permis que les services à la personne soient gérés par le secteur privé. Le contrôle de la dette publique a entraîné une diminution des recrutements dans le secteur public et a reporté sur les Régions les contraintes financières. Ce processus a favorisé le développement du travail précaire et l’externalisation (dumping contractuel). Parallèlement, on assiste à une diminution du nombre de syndiqués dans le secteur public. Il y a une fragmentation des contrats sur un territoire pour les travailleurs des services sociaux. Il y a 15 à 20 conventions nationales dans ce secteur. 
Se pose la question de la qualité de l’intervention publique. Il y a un lien étroit entre qualité des services offerts et niveau de droit des travailleurs. Il faut distinguer au sein des services à la personne les services de confort et les services de bien être social. Ces derniers doivent être organisé par l’Etat.
D’un point de vue syndical, le travail vise à diminuer le travail précaire. Un accord a été signé avec le gouvernement qui mise sur deux objectifs : le dépassement de la précarité et l’internalisation des services. C’est un engagement politique difficile à traduire dans les faits. Pour les syndicats, il est très difficile d’organiser les travailleurs de ce secteur. Il faut pousser pour des négociations sociales territoriales.
Vendredi 28 mars 2008 : Rencontres CFDT (Compte-rendu G. Chabert)
1/ Rencontre CFDT - CISL – Mario PAIS

Les districts industriels.

Depuis une trentaine d’années, afin de favoriser la spécialisation et le développement des petites et moyennes entreprises, l’économie italienne était organisée en districts industriels au niveau de chaque province (l’équivalent du département en France). La Lombardie comprenait 21 districts industriels. Cette organisation s’est révélée inadaptée face aux transformations de la mondialisation économique.

Une loi de 2001 a créé les métas districts, sur le modèle des filières (incluant amont, recherche, aval). Deux types de méta districts : ceux concernant les activités traditionnelles, et ceux concernant les nouveaux secteurs économiques. En Lombardie création de 6 méta districts : alimentaire et biotechnologies, autres biotechnologies, nouveaux matériaux, mode, design, information/communication.

Cette nouvelle structuration transforme les frontières des anciens districts industriels et génère un éclatement géographique. Elle veut promouvoir une logique d’excellence, priorisant le développement des relations avec la recherche/l’université. Par contre pas de responsabilité en matière d’emploi, ni de sauvetage d’entreprises.

Le dispositif est co-financé par les pouvoirs publics (Etat, Région, Europe) et des fonds privés (à hauteur de 40%).

Les métas districts sont prioritairement orientés vers les PME/PMI dans une région où 94% des entreprises ont moins de 9 salariés. Les grandes entreprises ayant les capacités de conduire leur politique de développement. 

Chaque région a un système de gouvernance du dispositif propre. En Lombardie, depuis 5 ans, mise en place de commissions thématiques spécialisées qui assurent le suivi du dispositif. Les 6 thématiques concernent : l’industrie, la santé/sécurité, la formation professionnelle, le marché du travail, la recherche/développement, les procédures/simplifications administratives. Les commissions, constituées des partenaires sociaux, peuvent inviter des experts, donner leur avis sur des projets industriels. Chaque année tenue des « assises pour le développement régional » dont le suivi est assuré par les commissions.

L’état, qui passe des accords avec les régions suivant une procédure stricte, n’intervient pas dans les commissions.

La CISL constate que l’élargissement territorial rend difficile la gouvernance par les pouvoirs publics. Les provinces et les communes ne participent pas au pilotage des métas districts. Les financements sont très éclatés. Les commissions comprennent trop d’acteurs et traitent trop de sujets, même si la Confindusria (l’équivalent du MEDEF) et les syndicats de salariés sont majoritaires. La Confindustria est très active, particulièrement en matière de gestion de la ressource humaine. Les syndicats professionnels des petites et moyennes entreprises sont moins influents.

Au niveau de la CISL, un coordonnateur assure le suivi des commissions au niveau régional. Il peut s’appuyer sur des permanents nationaux.

Les métas districts ne gèrent pas l’emploi. La lutte contre la précarité relève des territoires.

Il n’est pas prévu une démarche d’évaluation de ce dispositif des métas districts.

2/ CFDT - UNIVERSITE CATHOLIQUE DE MILAN

Domenico CARLOMAGNO, Professeur d’Economie, Secrétaire général de la CISL à l’Université.

Analyse de la précarité.

Constate la difficulté du manque de données pour déterminer qui est précaire. En Italie 4 millions de personnes sont concernées, soit 15% de la population active.

La globalisation économique et l’accroissement de la demande de biens ont accru la flexibilité du marché du travail. Elle a généré variabilité des marchés, réduction des coûts, standardisation des technologies, diminution des formations, fin du travail localisé. Et diminution du coût du facteur travail entraînant une politique de compression des salaires.

Trois types de réponses sont développés en réaction à cette évolution économique :

· protectionnisme : blocage de l’arrivée de biens (taxes, réglementations) ;

· délocalisation ;

· compétitivité : réduction du coût du travail, amélioration de la qualité des produits justifiant leur augmentation de prix.

   Les écarts de coût de production pouvant varier de 1 à plus de 100 dans le monde.

En Italie, la pression à la réduction des coûts du travail a rendu particulièrement intéressante           l’embauche de travailleurs précaires dont les charges sociales sont de 20% inférieures à celles des contrats de droit commun. Par extension tous les niveaux de salaire sont affectés. 

Processus entraînant une augmentation des bénéfices et l’accentuation des déséquilibres dans la redistribution des revenus.

Cependant deux amortisseurs de cette évolution fonctionnent en Italie :

· la solidarité du tissu social : le taux d’épargne élevé des familles permet aux parents d’aider leurs enfants ;

· l’importance du travail au noir qui représenterait 25% de l’activité économique. Il constitue une forme d’intégration au marché du travail. Il peut expliquer l’absence de violences urbaines. Mais il ne prend pas en compte les accidents du travail, et n’assure pas une protection sociale (retraite).

La situation à l’université.

Il y a 15 ans, le taux d’inscription dans les universités italiennes était d’un tiers d’une classe d’âge, soit moitié moins que les autres grands pays européens. Depuis le processus de rattrapage a permis la création d’une vingtaine d’universités et l’augmentation du nombre d’enseignants de 20% en 5 ans. Aujourd’hui 61 000 enseignants dans les universités italiennes, et cohorte annuelle de 320 000 étudiants.

Cette évolution s’est accompagnée d’une expansion de la précarité pour tous les types de personnels (enseignants, techniciens, administratifs). Les universités ont les pleins pouvoirs pour recruter localement.

On observe le développement d’un nouveau marché : celui des études et des cours. Les besoins en ressources ont augmenté en proportion, avec deux conséquences :

· l’augmentation des frais d’inscription dans les universités (ils représentent 30% de leur budget) ;

· l’augmentation des financements de l’Etat n’étant pas à la hauteur des nouveaux besoins (du fait des déficits publics),  les université ont un recours massif aux contrats précaires. 

      Cette évolution a deux effets pervers :

· une fuite des meilleurs enseignants et étudiants à l’étranger ;

· la limitation des recherches (turn-over des précaires).

      Au niveau économique général afin de « lutter » contre le chantage aux délocalisations il fallait contenir le coût du travail. En réponse les organisations syndicales ont revendiqué dans deux directions :

· obtenir par la voie de la négociation, plus de garanties (mêmes partielles) pour les salariés précaires. La loi de finances 2007/2008 réduit l’écart sur les cotisations sociales.

· Obtenir le glissement des CDD en CDI au bout de 3 ans. Par l’établissement d’un paramètre entre productivité et salaires dans l’entreprise, créant un mécanisme de redistribution quant les  résultats de l’entreprise sont positifs. Quand les bénéfices sont égaux ou supérieurs à 10%, lorsqu’elles embauchent les entreprises doivent prioritairement transformer les CDI existants en CDD.

      En contrepartie elles peuvent embaucher de nouveaux CDD.

3/ UIL TUCS – Stefano FRANZONI

Secrétaire Commerce / Tourisme

Les métiers du tourisme.

Dans le travail saisonnier la contractualisation, même informelle, est très présente et se caractérise par la continuité de la relation de travail. Travailler comme saisonnier ne veut pas dire précaire dans ces métiers du tourisme. Ainsi des Siciliens viennent chaque été travailler en Emilie-Romagne.

Ces travailleurs se gèrent de façon indépendante. Ils perçoivent des indemnités de chômage pendant l’intersaison. Il n’y a pas d’intervention syndicale sur ce type de rapport de travail saisonnier, la négociation individuelle apportant de meilleures conditions.

Les organisations syndicales demandent d’annualiser le temps partiel pour créer l’équivalent d’un CDI. Dans ce secteur, des commissions bilatérales gèrent les cotisations des employeurs et des salariés consacrées à la formation professionnelle.

En Italie les créations d’emploi dans le secteur du tourisme sont en croissance. Mais dans le même temps on observe une diminution des emplois stables. Depuis ces 10 dernières années se développe un processus de tertiairisation et de progression de la sous-traitance. Par exemple dans le même hôtel, 4 sociétés différentes peuvent employer l’ensemble des personnels.

Le taux de syndicalisation dans ce secteur est comparable aux autres activités économiques. Une augmentation est même observée, concernant l’adhésion des nouveaux migrants d’Afrique du nord qui travaillent comme précaires dans ce secteur.

Les pouvoirs publics locaux ne sont pas sensibilisés aux difficultés de vie des saisonniers.
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